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Coordination Saves Lives 

CHIFFRES 
Population totale  780 703 

Personnes à 
risque d’inondation 

355 823 

IDP 71 

 

 

Le département du Centre comprend 12 communes. Le 
niveau de vulnérabilité ne cesse d’augmenter en raison de 
l’inexistence de structures de réglementation en matière 
de construction. L’absence d’une politique de reboisement 
est de nature à accroître la vulnérabilité aux risques 
d’inondation et d’éboulement/glissement de terrain en cas 

de fortes pluies.  Certains tronçons de routes en mauvais état deviennent 
souvent impraticables, ce qui a pour résultat d’isoler de nombreuses 
communes.   
 

Profil humanitaire départemental 
Haïti – Centre (mars 2012) 

Hinche

Produit développé en collaboration avec le point focal départemental et validé par les autorités du département. 
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La déforestation, principale cause de vulnérabilité : 
 

Le niveau de vulnérabilité du département ne cesse 
d’augmenter. En l’absence de structures de contrôle, les 
constructions sont bien souvent anarchiques, la coupe du 
bois pour la confection du charbon est abusive et les 
pratiques agricoles ne sont pas optimales.  

 I Insécurité alimentaire : 

30% de la population pourraient se trouver en 
insécurité alimentaire en raison de contraintes 

d’ordre politique, sociale, économique, foncière, 
de la  production agricole limitée, des 
catastrophes naturelles et de la hausse de 20 % 
du prix de certains produits de base (CNSA aout 2011). 

              

La tendance à la baisse au cours de ces deux 
derniers mois doit être maintenue à travers des 
activités de sensibilisation, l’amélioration de l’accès 
aux latrines et autres structures sanitaires. 

Santé – Choléra : 
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Secteurs prioritaires : eau, hygiène et assainissement, santé, sécurité alimentaire : 
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A Hinche, le niveau  de priorité est élevé dans les 
secteurs de la santé et de la sécurité alimentaire et 
modéré en matière d’eau, d’hygiène et 
d’assainissement. 
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Type de structure 
 

 
Responsable 
 

 
Fréquence 
 

 
Nombre de partenaires 
participants 

 

Table de concertation 
départementale 
 

 

Délégation / planification 
 

Mensuelle 
 

Gouv=7, UN=3, ONG int=12 

 

Table sectorielle santé 
 

 

Direction sanitaire du 
Centre(DSC) 

 

Mensuelle (non) 
fonctionnelle 

 

Gouv=5, UN=3, ONG int=7, ONG loc. 
et association=10 

 

Table sectorielle WASH 
 

 

DINEPA, ACTED 
 

Mensuelle (non) 
fonctionnelle 

Gouv=5, UN=2, ONG int=4, ONG loc. 
et association =10 

 

Réunion du Comité 
départemental de gestion 
des risques et désastres 
(CDGRD) 

 

Délégation/ Direction de la 
protection civile/Ministère 
de la planification et de la 
coopération externe  

 

Mensuelle 
fonctionnelle 

Gouv=10, UN=3, ONG int=7, ONG loc. 
et association =10 

MECANISMES DE COORDINATION EXISTANTS 
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REPONSE 
 Choléra : 

    3  Centres de traitement du choléra (CTC)        

13 Unités de traitement du choléra (UTC) 

14 Postes de réhydratation orale (PRO) 
 

 Centre d’appel Urgence Choléra, pré-positionnement   
 de stocks d’urgence dans les Unités communales de    
 santé (UCS), surveillance épidémiologique et collecte  
 des données.  
 

 Eau, hygiène et assainissement : construction de  
latrines, réhabilitation et captage d’eau de source, 
chloration des points d’eau par les brigadiers 
communaux, promotion de l’hygiène sur les marchés, 
distribution d’intrants et décontamination massive.  

 

 Sécurité alimentaire : assistance au programme 
national de cantines scolaires, assistance 
nutritionnelle dans les structures de prise en charge 
du choléra, mise en place de projets « travail contre 
nourriture » et « travail contre argent » et de projets 
de prise en charge nutritionnelle des groupes 
vulnérables (enfants de 6-59 mois, femmes enceintes 
et allaitantes; tuberculeux et personnes vivant avec le 
VIH par le PAM. 

 

 Logistique : disponibilité de deux camions du PAM 
et de quatre   entrepôts d’une capacité de 3 500 
tonnes chacun (Savanette, Saut d’Eau, Mirebalais, et 
Hinche). Possibilité de déployer des ressources 
supplémentaires. 

 

 Préparation aux urgences : élaboration de plans de 
contingence communaux et départementaux dans les 
12 communes, pré-positionnement de stocks de 
contingence, réhabilitation des routes  
construction/curage des canaux, pré‐positionnement 
de trois containers de première urgence dans neuf 
des 12 communes. Formation de 122 brigadiers 
communaux pour la gestion de ces containers sous le 
contrôle  des maires.  

BESOINS NON COUVERTS ET 
CONTRAINTES 

        

 Préparation aux urgences : nécessité 
d’organiser des séances de formation pour 
renforcer la capacité opérationnelle du Comité 
départemental de gestion des risques et 
désastres (CDGRD), du Comité communal de la 
protection civile (CCPC) et du Comité local de la 
protection civile (CLPC). Nécessité de mener des 
activités de conservation du sol pour augmenter  
le coefficient de rétention. Manque de projet de 
mitigation des risques. Départ sans transition de 
certains acteurs. 

 
 Santé : besoin de renforcer les capacités de la 

Direction sanitaire du Centre (DSC), de prendre 
en charge les malades du choléra, de construire 
des latrines et de promouvoir l’accès à l’eau.  

 
 Agriculture : nécessité de doter les planteurs de 

matériels aratoires, de semences de bonne 
qualité à prix subventionné, et de fournir une 
formation continue aux éleveurs qui représentent 
l’activité principale du département.  

 
 WASH : manque de moyens de la Direction de 

l’eau potable et de l’assainissement (DINEPA) qui 
n’est pas en mesure de répondre aux besoins en 
eau potable de la population des zones reculées. 
 

 Relèvement immédiat : nécessité de mettre en 
place des projets de relèvement immédiat, 
nécessité de mettre en place des projets de  
développement, insuffisance/ mauvais état des 
infrastructures routières rendant la réponse 
humanitaire difficile. 
 


